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Publifin : les élus locaux
chargent leurs partis
Les mandataires qui sont à l'origine du scandale Publifin sortent
de leur silence. Treize membres des « comités de secteur» ont confié
au « Soir» leur version de l'affaire qui secoue la Wallonie.

D epUis.la mi-décembre, Publifin
est dans la tourmente. A l'ori-
gine du scandale, les belles ré-

munérations octroyées aux membres
des « comités de secteur» de l'inter-
communale liégeoise,qu'ils assistent ou
non aux réunions.

Le Soir a contacté les vingt-quatre
personnes liées à ces comités de secteur.
Treized'entre eux ont accepté de confier
leur ressenti, dont une seule seulement
(Brigitte Kinet, CDH) à visage décou-
vert. Leur ressenti est amer. Un socia-
liste explique: « On nousfait un procès
qui n'est pas le nôtre. On tmvaille dan.'1
l'anonymat puis, soudain, on sefait ti-
rer dessus. »

Lorsqu'on aborde la question des ré-
munérations, un libéral explique:
« Tout le monde ;1) va de son communi-
qué de presse, de son interprétation. Or
tout le monde connaissait l'existence de
ce système. Nous sommes soumis à deux
déclamtions de mandat par an. Et dans
celle remise à la Région wallonne, on
do#indiquer les rémunémtions per-
çues. »

« Ce n'est pas la révolte dC8gens qui
me choque, explique un autre, c'est l'h.y-
pocrisie des partl:s qui, en plus, pré-
lèvent leur part sur ce,'Imontants. » Un
CDH conclut: ((L'hypocrisie des partis
tmditionneL'I fait que je ne me vois plus

fonctionner dans ce système-là. » •

« L'hypocrisie du PS et du CDH
est incroyable»
Pierre-Yves Jeholet (MR) digère très mal l'ab-
sence de commission d'enquête sur Publifln et
dénonce « l'hypocrisie du PS et du CDH et de
leurs présidents ». Derrière ce refus d'une com-
mission, « il y a de la peur », selon le libéral.
Jeholet voit dans la situation actuelle « le ré-
sultat de l'hégémonie PS, du réseautage socia-
liste partout en Wallonie depuis des décen-
nies ». Et constate: « C'est un
système qui se construit
autour du PS et certains,
y compris chez nous,
s'y accrochent. »
P. 4 notre entretjen
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••• Depuis deux mois,
les membres des comités
de secteur sont montrés
du doigt.
•• Des mandataires locaux
pris malgré eux dans
une tourmente nationale,
••• Comment vivent-ils
cette tempête? Certains
ont accepté de répondre,

C'est la périade la plus diffi-
cile de ma vie », confie une
des vingt-quatre personnes

liées aux comités de secteur de Pu-
blitin. Depuis la mi-décembre, le
nom de cette intercommunale lié-
geoise chapeautant le groupe Ne-
thys, tenue générique du dernier
scandale politique en cours, est à la
Une des médias,

En pareilles circonstances, la
mer politique prend la couleur de
l'encre des journaux, Et la tempête
fait rage, secouant les esquifs des
partis et emportant les élus les
moins bien arrimés. Parmi eux. les
membres de ces comités de sec-
teur, DeséJus communaux, marins
d'eau doucejetés sur un océan poli-
tieo-médiatique déehainé.

Jusqu'ici, ils n'avaient eu que
sporadiquement la parole, dans le
contexte houleux que l'OD sait.
«Apporter des explications nim-
rait servi à rien, estime un réfor-
mateur. Cela nefaisait qu'alimen-
ter les discussions ». "J'ai le senti-
ment d'avoir été pris pour de la
m~rde et de ne pas avoir eu la possi-
biliti de me difendre », confie un
socialiste, pris dans le roulis de la
colère et de l'amertume.

Treize d'entre eux ont néan-
moins accepté de confier leur res-
senti, malgré l'inqillétude que sus-
cite l'ouverture d'une information
judiciaire. Une seule s'exprime à
visage découvert. Cequi en dit long
sur l'opprobre qui les accable en-
core. " Je ne me rendais pas compte
qu'il y aVQit un tel mtmtQge QU-
dessus de nos têtes, recOlmaît Béa-
trice Kinet, une élue CDH au sein
du comité de secteur télécoms. J'ai
sans doute été nafve, même si je
suis conseillère communale depuis
trente ans.» "Il m'est arriL'é de
pleurer mais je ne joue pas les mar-
tyrs, admet avec pudeur un man-
dataire blanchi sous le harnais. Je
n'ai pas subi d'attQques person-
nelles. » «On noUl!fâi t un procès
qui n'estpas le nôtre, déplore un so-
cialiste. Et je vis très mal cette
clulsseà l'hommepolitique. On tra-
t'aille dans l'anonymat puis, SOIl-

.;(On no us .lai 1
un pro('e.~. .
qUl lle.~t jJlU,

le nôtre.
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le mandat
et la rémunération

Des naïfs, les mandataires de
Publifin? Une affirmation qui
contredit l'image de «parvenus»
diffusée depuis l'écla.tement du
scandale. Et pourtant, leurs expli-
cations méritent qu'on s'interroge.
«C'est surréaliste, constate l'un
d'eux, On tape sur des personnes
placées là par leur parti et qui n'ont
pas décidé de leur rémunération. »

«C'était m01l premier mandat
local, confie une élue CDH. Les re·
présentants du parti m'ont présen-
té ce mandat comme temporaire,
lié à la liquidation d'Intemwsane.
On ne vous dit rien alms du
nomb-rede réunions ou de larému-
nération.» «J'ai été désigné par
ma formation et j'ai assumé ce
mandat, poUI'silltun réformateur.
Mais quawi on l'OIlS le propose, il
n'est jamais question d'flrgJ!nt.
Celn ne se/ait pas. JO

« Dans ce type de stnwtum où
vous êtes désignés, vous n'at'el: paB
la. main, commente un autre. C-e
n'est pœ; moi qui ai décidé dufone-
tionnement et du contenu de ces co-
mités, » C'est donc avec la caution
de leur famille politique que les
vingt-quatre mandataires ont inté-
gré les comités de secteur. Pour une
allocation qui était celleperçue au-
paravant dans les comités de direc-
tion des intercommunales absor-
bées par Publifin et identique à
celle versée dans d'autres cénacles
de lasupracommunalité.

« Quand j'ai reçu mes premiers
émoluments,je n'ai pas prêU atten-
tion CQron at1ait eu I.me réunion, ce
mois-là, se souvient Béatrice Ki-

net. Puis, le m(}is suivant, j'ai à
nouveau reçu de l'argJ!nt. Lors de la
séance sUl:vante, an m'a répandu
que c'était normal. C'était mon pre-
mier mandat rémunéré et j'igno-
mis si c'était la pratique. » «Je ne
connaissais pas le montant du sa-
laire quand j'ai occcptémaisj'ai es-
sayé de rendre le tmvail au ma.:ri-
mum, se souvient un autre. Puis je
ne me suis pas posé la question. Je
n'avais pas l'historique des rému·
némtions. Et nous n'avions pœ; de
droit de décision sur ces montants
t1(llidés par le parlement u!allvn, .••

«Jal'ais dit à l'époque que les ré-
munérations étaient excessives et
qu'il y avait trop peu. de réunions,
assure une socialiste qui ne
s'épanche guère plus. Peut-être au-
rai-je dû démissionner.» Re-
mettre leur mandat, d'autres aussi
y ont songé. «Mais ce n'est pas
évident quand on n est pas anaé
depuis longtemp:; JO, confesse une
jeune élue. « Je n 'ai pas demandé à
siéger au comité de secteur de Pu-
blifin et à receooir de tels émolu-
ments, s'indigne un plus chevron-
né. Simplement, un jour, j'ai

constaté que je recevais cette
samme. Mai" je ne l'ai pas 'OOlée,
puisque cè.st mu décision de l'in-
tercommunale. On aurait dû rifu-
ser l'argent mais c'est paifois diffi-
cile car tout le monde ne roule pas
sur l'or. Cest un peu de la lâcheté ..••

La hauteur des émoluments a
choqué l'opinion. Tous en sont
conscients. Mais ils relativisent.
« Les montants, c'est ce que les gens
retiennent et c'est normal car beau-
coup de personnes t,ivent diJJù;ile-
ment, soulèveun élu de la périphé-
rie liégeoise.Mais t'OUS pouvez les
dit'iser par deux car ce sant des
chiffres bruts. » «Le premier mon-
tant cité me concernant n'était pa.~
correct, ajoute Béatrice Kinet. J'en
ai pleuré. Je ne me 'reconnaissais

pas dans ce qui était dénoncé.»
D'autres parlent carrement de
« manipulation. »: «quand t'Ous
faites troire aU;.1'gens qu'on gagne
500 euros à la minute, ils s'ima-
ginent que VOWl touchez des mil-
liers d'euros par mais. JO

Autre élément avancé: sept des
membres des comités de secteur
siégeaient également au conseil
d'adntinistmtion de l'intercommu-
nale. Pour le même montant que
leurs dix-sept condisciples. Par
ailleurs, il y a un autre objectif qui
semble visé: "Il Y a beaucoup de
mandatJi qui ne sont pas rémuné-
rés et d'autres qui le sont avec des

je/cms de préseme paifois très
faibles, malgré le travail accompli,
analyse un vieux routier de la poli-

tique locale,Au bout du compte, il y
a sans doute un équilibre. Mais ce-
la ne devrait pa:; être le cas et la ré-
munération d,evrait con-espondre
à l'investissement nécessaire,»
«On ne s'enrichit paJ.' au niveau
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communal, confirme un Liégeois.
Ce n'est pas un sacerdoce mais on
ne le fait pas non plus pour l'ar-
gent. Pour l'ensemble de mes man-
dats, je gagne environ 1,500 euros
par mois, »

Des mandats qui arrivent au
terme d'une campagne électorale
en grande partie financée par le
candidat avec ses propres deniers.
Ce qui explique pourquoi ces émo-
luments sont perçus par certains
comme un juste retour des choses,
Quitte à choquer l'opinion. « Il y a
un,e riflexion à avoir sur ce scan-
dale, estime une élue. WJUJJ' donnez
beaucoup de temps et vou,~finissez
par vous demander quel est le re-
tour. Peut-être le système Publifin
est-il parti de là. »

« L'hypocrisie
des partis»

« La politique, pour moi, ce n'est
pas lt1l métier, rappelle Béatrice
KÎnet. Je regrette que les partis ne
préparent pas mieux leur,~
cOT/$eiliersau rôle qu'ils vont exer-
cer lors de ces mandats, On connaît
bien le nom et le})activitis des in-
tercommunales où l'on va siéger
mais pas le fonctionnement in-
terne. On vous y bombarde de bud-
gets, de chiffre}), mais ce n'est pas
donné à tout le monde de s 'y retrou-
Ve?: »

« Ce n'est pas la révolte des gens
qui me choque. c'est l'hypocrisie des
partis qui, en plus, prélèvent leur
part sur ces montants, dénonce un
élu désabusé. Ils savaient donc ce
que nous percevions, C'est le sauve-
qui-peut et ceux qui ont installé ce
système, le dénoncent aujourd'hui
par pure démagogie. » « De la part
des partis, c'est l'hypocrisie ha.bi-
tuelle, s'indigne une autre. Il~
étaient tout à.fait au. courant de ce

«J'ai été
désigné IJllr
11laforl1zlltion.,IJour sieger
dans un C011Z ité
cIesecteur et
-, . ,J al ClSSUl1zece
11landllt. Mais

Les acteurs a l'origine du scandale Puhlifin s'expriment
.Je 1)L~ 111a[

cette e!za.s,f;(,
à l"hortl1lle
politique. On
travaille (lc,n.~
l'anon.lJl1u1t et
Oll .~e.rllitl'irer
dess·u.~» UN SQCIAUm

dain, on sefait tirer desSU/l,A l'avc-
nir, cela risque de décourager les
gens de s'engager. »

Une autre voix, socialiste, se fait
orageuse: « C'est une histoire
montée, malgré unfond de vérité et
des erreurs commù<ls, qu'on pré-
sente comme la nouvelle Carola,
alors que rien d'illégal n'a été corn·
mis.» Et plusieurs d'entre eux
avouent avoir reçu des messages
méchants, voire injurieux, sur les
réseaux sociaux. «Par conin, j'ai
répondu à tous cell.l' qui m'ont in-
terpellée, explique Béatrice Kinet.
Et certains ont compris ma situa·
tion. » Un autre confie: «C'est le
regard des autres élus qui eBt dur,
Ils ne disent rien mais ... »
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,il n'est jCll1zais
•questlo Il

el 'al"gent. CeIII

ne sefêtit IJas»
UN RÉFORMATEUR

qui sepassait. Et pui.s, ils viennent
avec de grandes mesures et nous
disent qu'ilfaut rembourser: Ils es-
saient de sauver la face. Il.s de-
vraient aussi faire leur autocri-
tique éthique. Mais pour l'heure,
c'est loin d'être le cas. »

({Tout le monde y va de son com-
muniqué depresse, de son interpré-
tation, dégoise un élu MR. Or tout
le monde connaissa.'Ït l'existence de
cesystème. Nous sommes soumis à
deux déclarations de mandats par
an. Et dans celle r'emise à la Région
wallonne, on doit indiquer' les ré-
munérations perçues. Mais le
monde politique a réagi dans la
précipitation, enfimction de la ré-
action populaire. C'est à l'emporte-
pièce et tout devient brou iUon. C'est
dommage. »

Un autre réformateur pointe
également la responsabilité du
gouvernement wallon qui « a
quand même été d'une hypocrisie
de l'au-delà (sic) car il nefaut peu,.
nousfaire croire qu'il n'y avait pas
de contact entre les cabinets minü-
térie18 et Nethys ». Nethys, dési-
gnée par plusieurs interlocuteurs

comme le cœur du système, bien
loin des délibérations des comités
de secteur de Publifin, où rien ne se
décidait.

Même les premières mesures an-
noncées en urgence laissent un ar-
rière-goût amer aux « lampistes»
de Publifin. « On se plaint que ce
scandale fasse les choua: gras des
partis extrémistes. Mais quand on

supprime des postes d'administra-
teurset des structu1'es, on donne
raison à cespartis et aua:gens qui
pensent que ces organes sont in-
utiles, résume un déçu. Comme l'a
dit Julie Fe'rnandez Femandez, ce
sont des effets de maru:.heet des ré-
actions précipitées dont on ne me-
sure pa.'!les implications. »

Et demain?
« Est-ce que cette affaire va re-

mettre en cause mon engagement
politique? Je n'en sai.'!rien, répond
un jeune «loup ». Après cela, on
voit la politique diffr:remment,
avec plus de recul. » Pour ceux qui
en disposent, le temps effaee les
blessures sur les peaux encore
tendres. Et certaines traces de la
mémoire collective.

« Je ne rencontre pas decommen-
taires négatifs en direct, reconnaît
un élu au cuirtanné. Mais l'opposi-
tion risque de ressortir cette affaire
lors de la campagne de 2018. Si
c'est le cas, il faudra assume1:»
D'autant que l'intéressé a tiré la le-
çon de ce mauvais feuilleton. « Dé-
sonnais, mon seul objectif, ce sont
les élection;; communales. C'est là
que j'ai été élu. Et une telle mésa-
venture vous permet de vous poser
les bonnes question!! et de faire le
ménage entre les mandats vrai-
ment utiles à ma mission commu-
nale et les autres. »

D'autres n'auront pas cette
chance. {(Nous avons été manipu-
léspar lesystème, par les intercom-
munales, estime Béatrice Kinet. Je
suis déçue de terminer ma carrière
politique comme cela. Car à 61 ans,
je t'ais réfléchir à ce que je vais
faire. » Un autre mandataire se dit
également tenaillé par le doute,
malgré une longue expérience du
mandat local. «Je me pose des
questions, souftle-t-il. Est-ce que
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cela vaut la peine de se mettre mal
et de se ruiner la santé? Actuelle-
ment, je prends des médicaments.
C'est le fimdenumt même de mon
engagement qUI: est mis à mal.»
Un troisième, CDH, confie:« Cela
remet en cause la manière dont je
fais de la politique. L'hypocrisie
des partis traditionnels fait que je
ne me vois plusfonctionna dans ce
système-là. A l'avenir. je conçois
plutôt un engagement citoyen. »

Enfin, certains repartent la be-
sace pleine de désillusions.
« Quand vous vous engagez en po-
litique, c'estparce que vous avez des
conviction •."et parce que vous vow,
dites que vous allez nouer des liens,
voire des amitiés. Maz:s dans cette
aventure Publifin,je n'ai ressenti à
aucun moment aUC'llntype d'em-
pathie avec l'homme qui se trouve
derrière le mandataiTe qui a recon-
nu safaute. » Et d'ajouter, désabu-
sé:« Ily aplus de vie dans le désert
de Gobi que dan.s cequeJ'ai ressenti
de mes camarades departi. » •

PASCAL LORE.NT

«L'hypocrisie
detl parti~r;
fitit que je
ne uze vois ]JlllS
fonctionner
dans
ce systèl1ze-lit.
A l'avenir,je
conçois ]Jlutôt
un engagel1zent

•clto.yen » UN CENTRISTE
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commission spéciale André Gillesdéf,end la
Tension maximale vendredi llprès-

midi au parlenlent de Wallonie. La
semaine s'achève sur la première
réunion de la commission spéciale
consacrée à Publifin. André Gilles est
présent. L'entrée théâtrale du président
de l'intercommunale marque le début
de travaux qui se poursuivront déjà lun-
di et mardi. Le député provincial de
Liège, à peine audible parfois, livre une
photographie complète des activités du
groupe qu'il préside. Il y a du boulot: il
faut remonter à 1923 pour trouver trace
des premières veIléitég intercommu-
nales dans le bassin de liège, en ma-
tière d'énergie. Presque un siècle d'acti-
vités qui !'l'accélèrent au début des an-
nées septante avec le développement de
la télédistribution, pour finir par la
création de Nethys et de ses filiales.

Le député PS Patrick Prévot résume
un sentiment assez général: «S'il n'y
at/ait pas eu le scandale des rémunéra-
ti.ow, qui amène André Gilles ici, on au-
rait pu croire ŒU récit d'une histoire à
succès tt'aUonne.» C'en est presque dé-
rangeant. Sauf que les révélations ré-
centes ont mis en lumière une in-
croyable nébuleu!'ieoù circulent des
montants de rémunérations hors
normes. Et qu'une question transcende
tous les débats, encore et toujours;
quelqu'un aurait-il pu tirer la sonnette
d'alarme? •

LA WALLONIE A AVALISÉ

LO,

Un développement
largement soutenu
Tout au long de son exposé introduc-
tif (il reviendra), André Gilles prend
Uri grand plaisir il souligner une évi-
dence en dtant en rafales des déci-
sions des instances du groupe dû-
ment datées et référencées: le,> déve-
loppements stratégiques successffs
Tecteo-Publifin ont été validés par les
partis politiques, les communes, les
forces vives liégeoises et même la
Wallonie, quand cela s'imposait.
L'élu socialiste aligne les pourcet>-
tages obtenus lorsque ces évolutions
ont étë soumises au vote: entre 90 et
95 % d'avis favorables, parlois tout
au plus quelques abstentions, et
même l'unanimité, le message est
dair: tout Jemonde a soutenu l'ex-
pansion du groupe, Et de manière
subliminale: il est bien tard pour se
réveiller et s'jnquiéter des options
prises par l'organisme liégeois.
Bref, si cette commission a pour mis-
sion de dégager des responsabilités
sur des questions aussi essentielles
que les rapports entre activités régle-
mentées (énergie) et activités com-
merciales (télédistribution, presse..,),
c'est mal parti. P(]ur André Gilles,
tout le monde est mouillé.

L'ANCRAGE EN QUESTION

Mais où est encore
l'intérêt communaJ ?
Une intercommunale, c'est une asso-
ciation de communes. Dans le cas de
Publifin, elles sont liégeoises, mais
c'est la Pwvince qui détient la majori·
té du capital. Les députés wallons
soulèvent une question évidente:
multiplier les pôles d'activités, no-
tamment en achetant des groupes de
presse, relève-t-i! encore de l'intérêt
communal? Un gros doute dans de
nombreux esprits: l'étanchéité était-
elle garantie entre 'es activités ou les
pouvoirs locaux onHls été grugés
dans la folle expansion du groupe
Publifin?
André Gilles dépeint ((cette petite
structure qui s'est transformée en dix
arlS en acteur économique majeur qui
vauorait trois milliards si elle se trouvait
en Bourse, et serait donc dans le
Bel 20. }) Mais le président dé t'inter-
communale le souligrle encore et
toujo urs: « La nouvelle structure a fait
l'objet d'un large consensus politique à
Liègl: et Q été expœiée aux décide(J~
wallons. »
Le Liégeois le prëcïse cependant:
« Nous avons parlais soumis le costume
intercommunal à la réflexion. Etait-il
ajusté à nos activités? »

E.D. E.D.
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Un« caddy
de documents »

•promis
au parlement
Comme nous l'expl1quions dans
nos précédentes éditions, nous
avons recensé des questions très
troublantes autour de l'affaire
Publifin auxquelles personne n'a
apportê de réponses jusqu'ici.
Qui a mis en place le système de
rémunération sans présence
obligatoire chez Publifin ? Y a-t-il
un contrôle réel sur le cumul des
mandats? Quel est le salaire de
Stéphane Moreau, patron de
Nethys ? Et bien d'autres.
La commission spéciale qui s'est
ouverte ce vendredi à Namur n'a
pas encore véritablement appor-
té de réponses supplémentaires.
Si ce n'est qu~ndré Gilles a pris
un malin plaisir à rappeler qu'un
consensus politique existait
entre formations liégeoises à la
mise en place de Publifin et de
Nethys. Et que la Wallonie, pour
certains volets, a marqué son
aval. Pour ne pas dire que de
nouvelles questions pointent le
bout du nez. Au passage, André
Gilles promet d'amener « un
caddy de documents ».
La liste complète des questions
est disponible sur notre site
Internet, que nous actualisons en
permanence avec les éléments
de réponse que nous récoltons.
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commission spéciale André Gilles défend la stratégie de l'intercommunale

T ensian maximale vcndrern après-
midi au parlement de Wallonie. La

semaine s'achève 5ur la première
réunion de la commission spéciale
consacrée à Publifin. André Gilles est
présent. I:entrée théâtrale du président
de l'intercommunale marque le début
de travaux qui se poursuivront déjà lun-
di et mardi. Le député provincial de
Liège, à peine audible parfois, livre une
photographie complète des activités du
groupe qu'il preside. n y a du boulot: il
faut remonter à 1923 pour trouve!' trace
des premières velléités intercommu-
IUÙesd8.Il5 le bassin de lJège. en ma-
tière d'énergie. Presque un siècle d'acti-
vités qui s'accélèrent au début des an-
nées septante avec le développement de
la télédistribution. pour finir par la
creation de Nethys et de ses filiales.

Le député PS Patrick Prévot résume
un sentiment assez général: «S'il n'y
uoort pM eu fe scandak des rémunéra-
tioru; qw: a.lnèntlAndré Gilles ici. on au-
rait pu croire au récif d'une histoire à
~ur;â.s wallonTlf., .II C'en est presque dé-
rangeant. Sauf que les révélations ré-
centes ont mis en lumière une in-
croyahle nébuleuse ou circulent des
montants de rémunérations hors
normes. Et qu'une question transcende
tous les débat!;, encore et toujours:
quelqu'un aurait-il pu tirer la sonnette
d'alarme?

UN MAL NÉCESSAIRE

LA WALLONIE A AVALISÉ

E.D.

Un développement
largement soutenu
Tout au long de son exposé introduc-
tif (il reviendra), André GWes prend
un grand plaisir à souligner une évi-
dence en citant en rafales des déci-
sions des instances du groupe dû-
ment datées et référencées: les déve-
loppements stratégiques successifs
Tecteo-Publifin ont été validés par les
partis politiques, les communes, les
forces vives liégeoises et même la
Wallonie. quand cela s'imposait.
L'élu socialiste aligne les pourcen-
tages obtenus lorsque ces évolutions
ont été soumises au vote: entre 90 et
9S % d'avis favorables, parfois tout
au plus quelques abstentions, et
même J'unanimité. Le message est
clair: tout le monde a'ioutenu l'elt-
pansion du groupe. Et de manière
subliminale: il est bien tard pour se
réveiller et s'inquiéter des options
prises par l'organisme liégeois.
Bref, si cette commission il pour mis-
sion de dégager des res:ponSilbilités
sur des. questions aussi essentielles
que les ~pporb entre <lctivités régle-
mentées (énergie) et activitês com-
merciales (télédistribution, presse ...),
c'est mal parti. Pour André Gilles,
tout le monde est mouillé.

Les comités de secteur
parce qu'il le fallait
L'affaire Publifin démarre avec ces rémunérations
anormales po!.!r les membres des comités de
secte!.!r de l'intercommunale. André Gilles rap-
pelle la genèse de ces comités: l'intégration de
!'luit iYltercommunales dans une structure unique.
Ce qui fait dire au Liégeois que « Publifin a été le
principal acteur de la rationalisation des intercom-
munales» voulue par la WaUonie.
Mais. il fallait rassurer les anciens organismes
absorbés par le géant liégeois. Ces comités de
s.edeur leur permettaient de donner le change
oLlrant quelques années, de fusionner en tolérant

L'ANCRAGE EN QUESTION

E.O.

Mais où e.st encore
l'intérêt communal?
Une intercommunale, c'est une asso-
ciation de communes. Dans le cas de
Publifin, elles sont liégeoises, mais
c'est la Province qui détient]a majori-
té du capital. Les députés wallons
soulèvent une questionévjdente :
multiplier les pôles d'activités, no-
tamment en achetant des groupes de
presse, relève-t-i] encore de l'intérêt
communal? Un gras doute dans de
nombreux esprits: l'étanchéité était-
elle garantie entre les activités au les
pouvoirs locau>: ont-ils été grugés
dans la folle expa,nsion du groupe
Publifin?
André Gilles dépeint « cette petite
strut;tJJre qui s~st transformée en dix
alTsen acteur économique majeur qlJi
vaudrait trois milliards si elle se trouvait
en Bourse, et serait donc dans le
~f 20, » Mais le président de l'Inter-
communale le souligne encore et
toujours: «La nouvelle structure a foit
l'objet d'ulJ large consensus politique ii
Liège et a été exposée aux dicideurs
wallons.»
Le Uégeol'i le précise cependant:
« Nous avons parfois soumis le costl.Jme
in~ercommunal à la réfleKion. Etait-il
ajusté à nos activités? »

w'

un regard sur les activités. « On nous les il impo-
sés» dit le président qui rappel1e aussi qu'il les a
fait dissoudre dès te début de « l'affaire ».
Les polémiques autour des adivit.!s et des rému-
nérations ne déstabilisent pas André Gilles qui
sera invité il nouveau .à Namur pour fournir plus
de détails. Il promet aux députés Il un caddy de
docI.JmerltsjJ dès lundi. Il insiste sur l'importance
des prochaines semaines: désarmais isolé (les
deult \lice-présidents ont démissionné), il convo-
quera une assemblée générale extraordinaire. La
question posée au~ administrateurs: stop ou
encore comme Publifin ?

E.D,
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Le salaire
« plafonné»)
d'And ré Gilles
Jeudi matin, Le Soir révélait
le plantureux salaire d'André
Gifles, président de Publifin
et taulier de la Province de
Liège. Pour l'ensemble de
ses mandats, le socialiste
touche quelque 365.600
euros brut par an. C'est plus
que Sophie Dutordoir, la
nouvelle patronne de la
SNCB, dont le salaire est
plafonné à 290.000 euros.
Suite à ces révélations, la
fédération liégeoise du PS a
réagi. Elle rappelle qu'elle a
décidé, le 20 janvier dernier,
de plafonner les rémunéra~
tions des socialistes à 150 %
du salaire de député. Un
plafond qu'explosait André
Gilles, mais qu'îl n'explosera
plus en 2017, promet le parti.
Selon WlI!)' Demeyer, patron
des rouges liégeois, André
Gilles ne conserve plus que
3 mandats rémunérés alors
qu'il en avait 7. A-t-il démis-
slonné des 4 autres? « 1/ n'a
pas démissjonnér mais il a
demandé à exercer ces man-
dats à titre gratuit »), précise
WHly Demeyer. André Gilles
conserve donc son influence. 'mais gagnera quelques di-
zarnes de miltiers d'euros en
moins.

X.Co

04/02/2017

Philippe Buelen :
le mélange
des genres
Le chef cab' de Prévot et
vice-président de la Sogepa
n'est décidément pas famj~
Her de la notion de conflit
d'intérêts, relevait L:Aven;r le
3 février. La commissaire
CDH envoyée par le gouver-
nement wallon pour sur-
veiller les comptes de la
Sowaffin - dont Philippe
Buelen était jusqu'il y a
quelques jours vice-pré-
sident - n'était autre que la
compagne de celui-ci. Cette
dame, relève encore L~venir
est aussi conseillère au se in'
de la Sogepa. Dont Philippe
B,uelen est aussi vice-pré-
sldent. Il était également
administrateur rémunéré
d'Immo-Circus Wallonie, une
des filiales d'Ardent Group,
une société Iîégeoise qui
gère un grand nombre de
casinos et salles de jeux en
Belgique et en France. Ce
groupe défend également le
projet d'extension du casino
de Namur et d'implantation
d'un hôtel de luxe. Dans ce
cadre, il appartient à la Ville
de Namur, dont Maxime
Prévot est bourgmestre
empêché, de délivrer les
autorisations nécessaires.

10. MA.
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carnet du samedi Bêtise

Dans les pays scandl".lIveS,.le
pouvoir est une maison de

verre. En Suède, par exemple,. le
ciroyen peut se présenter à n1m-
porte quel cabinet ou ministère
et se faire montrer 11~
ventaire des dépenses.
Du paquet de trom-
bones à une bouteille
de rouge, tout est pu-
blic, tout est contrê).
!able. C~lait pour qui,
pour quoi, le rouge? ..
Et les trombones? ..
Les gestionnaires
serrent les fesses.

Et c'est très bien.
La vigilance suédoise repose

sur la « loi de transparence l' vo-
téeen ... 1766.Elleestfondèesur
11dée, simple et universelle, que
ministres et ministères ne sont
pas les propriétaires de l'argent
qu11s gèrent. Universelle, faut
voir. Chez nous, et comme on le
sait. I1dée dont question est in-
terprétée de manière assez
punk.

Du coup, nos cabinets et minis-
tères sont des bunkers. Portes
closes. Même les députés ne sont
pas autorisés à lever le couvercle.
En 2004, à J'occasion de l'affaire
Arena (300.000 euros pour réno-
ver un cabinet, rappEliez-vous),
l'opposition MRlEcolo avait de-
mandé à pouvoir examiner les
dépenses de cabinets. Sans
même se justifier, PS et COH ont
dit non.

Que c'était crëtin.
Dire oui à l'opposition eût été

une manière simple de laver les
ministres de tout soupçon.

Dire non, c'est laisser supposer
qu11 y a de la poussière, derrière
les portes fermées.

Bref. PS et CDHont permis à la

suspicion de survivre et ce •.. à
leur d~t1'imerrt..

Re-bref: en 1766, sur le plan
de la gouvl!rnance, la Suède était
plus avancée que la Belgique de

2017. Soit un retard de
251 années. qui n'est
pas près de se résorber
d'ailleurs, quand on
voit le fol enthousiasme
des partis dominants,
en Wallonie, à faire la
clarté sur les petites af-
faires du moment

Au Parlement wallon,
pour éclairer l'affaire Publifin,
MA. Ecolo et PTB réclamaient
une fi commission d'enquête )}
avec. donc, là. les pouvoirs d'un
juge d'instruction.

P5 et CDH ont dit non. Ce sera
une commission ordinaire, sans
grands moyens d'investigation.
Autant priver un myope de ses
lunettes.

Que c'est crétin.
Olre oui à l'opposition, c'était

une manière, dans le chef du PS
et du (DH, de dire (ou feindre)
qu11s sont en colère contre les in-
délicats. La commission remue-
rait de la poussière, soit, mats ça
sortirait d'un coup et PS et (OH
s'en tireraient lavés et gagnants.

Dire non, symboliquement. ça
signale qu'on veut poser le cou-
vercle. Avec. quel résultat? La
presse fera quand même sortir la
poussière. Ce sera; scandales à la
petite cuiller, en mode feuilleton.
Et P5 et CDH seront salis et per-
dants.

Pour l'Oscar de la bêtise en p0-
litique, que tout le monde se
calme. Les inscriptions sont clô-
turées. On a n05 deux gagnants.
Et ce sont des champions. _

!>lElUrE SOUIlLON
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« Tout ce qui arrive, c'est
le résultat du système PS})

. ,
COll1m I,SSIOll

d'enquête,
l' 'est
de lu peur»

ENTRETIEN _

Pierre-Yves Jeholet est remonté. Il
ne digère pas rabsence de commis-

sion d'enquête autour de Publifin et dé-
nonce un «système socialiste », tout en
concédant que des mandataires de son
parti y ont joué un
rôle.

Comment se pré-
sentent les travaux
de la commission
spéciale?
Je confinne mon in-
compréhension de
n<l pas avoir une
commission d'en-
q1tète alors que Be-
noit Lutgen et Paul
Magnette avaient
ouvert la porte la se-
maine dernière.
L'h.lJpocr1sicdu PS
et du CDH et de
leurs présidents e#
irwroyable : ils de-
mandent la démis-
sion de nos repré-
sentants au conseil
d'administration de
Publijin. Mais tout
le monde sera dé-
miscicnné lors de
{'assemblée géné-
rale, ils le savent. il nefaut pas avoir

fait beau:coup d<l droit pour com-
prendre ça. Ill! a beaucoup d'enjù-
mage.

« Le re.flls
d'une

Pourquoi ce refus d'une commission
d'enquête?
Ill! a de la pe1l1:Dans la majclrité,
certains sont animés par la peur.

Tout le monde peut être mouillé, y
compris votre parti. Vous avez peur
aussi?
Chez nous., 'il est clnir que l'on re-
trouve la. mfme personne (Georges
Pire, NDLR) dans toute.s le•••· sociétés,

tOUf<les montages, ce
qui pose un véri-
table problème.
Mais cela ne nous
empêchera pas d'al-
ler au bout des
cho"es. J'aime
quand même rappe-
ler que tout ceci est
le résultat de l'hégé-
m~nie du PS, du ré-
seauta.ge socialiste
pa7trTUten Wallonie
depuùJ des dken-
nies. Il contrôle tout,
dont le secteur éner-
gétique. On doit
fOl:re un mea culpa
mais maintennnt, il
faut vider les écu-
ries. Moije n'ai peur
de rien. La comrnis-
sion d'enquête, al-
lons-y. Si j'étaù; ré-
munéré via une 80-

ciéU écran, j'aurais
du mal à m'endor-
mir. D'autres n'ont

pas ces états d'âme.

Lil où il est, président provincial du
MR, Daniel Bacquelaine aurait pu
intervenir. Quelle est sa responsabi-
Iité?
Paul Fm/an (le ministre PS des
Pouvoirs locaux qui a démissionné,
NDLR) vi.çe .lean-Marc Nollet, Da-

POLÉMIQUE

«( Ma détermination
est Intilde »
« LeSoir» a fait état de la situa-
tion de votre épouse, de votre
sœur et de votre belle-sœur qui
travaillent à la province de Liège,
actionnaire principal de Publifin.
la seconde a été chef de cabinet
de Georges Pire. Quei impact sur
votre raie au sein de la commis-
sion spéciale?
Ces choses s"nt connues. Ma sœur a
été chef de cabinet de Georges Pire,
mais pour ses compétences de député

provincial, et pas pour ses activités
dans Pub/ifin. J'ai une langue vie
politique, j'ai croisé becucoup de
monde dont ce mandataire libérQI.
Bien sûr Qu'on se connoft, mais je ne
suis jamais intervenu d'une manière
ou d'une autre en faveur de ma fa-
mille, Ceux qui disent cela portent des
arguments de lâches, En tout cas,
cero ne change strictement rien à ma
détermination il (aire éclater la vérité
dans cettecammissian spéciale. Et
ces informofjons ne remettent pas en
cause ma légitimité à y siéger.

E.D. ET B.OY.

niel &œquelaine et Pierre-Yves Jeho-
let. C'et;tnous qui aurions construit
le .système. Je mets ça sur le coup de
l'aigreU/: Avec Daniel Bacque!aine,
saVi01l8-1101Œque ks réunions
n ~waient pas lieu et que certains
n'étaient pas présents mais payés
qzwnd les réunions at'aùmt lieu?
Non, évidemment. Et j'en ai posé des
questions au Parlement !Mais on se
retran.chait derrière des stratégies de
dl'oit privé, en nou.~ disait qu'on
nlwait pru de comptes à nous
rendre. On ne savait
paf! ce qui se pas-
sait. On voit le ré-
sultat.

Est-ce parce que les
administrateurs
sont faibles, qu'il y a
un problème de
personnel poli-
tique?
C'est un système qui
se conf!truit autour
du PS et certains
ailleurs, y compris
chez nous, s'ac-
crochent à un sys-
tème comme celui-
là. Quand des jour-
1UJ1istesme di.çent
qu'ils n'ont pas pu
tout faire non plus
parce que Vooest un
gros annonceur, il.!)
a de quoi .qeptJflf':1'
des question",. Cha-
run doir faire son
autocritique.

la responsabilité politique a été
prise: Furlan a démissionné. Faut-il
aller plus loin?
La re.sponsabilité du goUt'eT1wment,
c'est à nouveau celle du PS, parti do-
minant en Wallonie depuis des dé-
cennies. Je demande deux choses de-
pui" des années: le cadastre des ré-
munérations des intereommunales
et des autres stnu:tures wallonnes, y
compri1! les avantages, les voitures.
Je n'aijam~lls été entendu. llfautfu-
sionner tout cela, réduire le nombre

d'admin'i1ltrateurs
et de directeurs qui
coûtent cher. Ose-
ront-ils aller jusque
là? Inquiéter des
gens qui vont cher-
cher 300.000 euros
comme manager
alors qu'iLç passent
tout leur tt'1TlpS
da:Tkç'Uncabinet mi-
nistériel ?

Et le vice-président
du gouvernement
wallon, Marcourt?
Une responsabilité?
011 ne peut pas dire
qu'U est très lo-
quace. J'attends
qu'il se.vprime aus-
si. Un vrai scandale
Eturlequclje n'ai pas
entendu un socia-
liste s'exprimer, c'est
Newin. Qui e11est le
président? Le déJY!l-
té bourgm<lstre de
Seraing, ril/mnéré à

travers une société. Je pensais que
cela n'existait plus. Mau si !L'a-t-il
dissoute? Je ne crois pas. Cela ne
rentre pas dans le plafond des rému-
nérations. Et il la Chambre, Alain
Matlwt plaide pour plus d'équitéfis-
cale. Mais enfin!

« Des
journalistes
disent qu'ils
Il 'ont pas pli

toutfidl'e {'al'

Voo e.,;t un gros
ClJUU}lU'eul' »

Les administrateurs
de Publifin étaient-ils au courant de
la situation dans les comités de
secteur?
Beaucoup non! Auraiellt-ils dû ou
pu? Oui, c'e.stla mêmeJormule que
le ministre Furlan pour le rôle de
Cla.ude Pamwntier, membre de son
cabinet et compagnon de longue date
et qu'il traite aujourd'hui de men-
teur. Furlan-Parmentif1; ce sera une
belle confrontation der,'ant la com-
mission. Je pellX comprendre l'ai-
greur du ministre, mais enfin ce
sont des camarades et ils ne se sont
pas parlé de Publijin pendant deux
ans. Allons, ilfaut cesser de rire! Je
sais où siègent mes collaborateu·rs.,
moi.

On résume: votre thèse, c'est que le
système PS est responsable,
Si le PS avait traqué les tricheurs et
les parvenus, on n'en serait pas là
aujourd'hui. Cest là que ln respon-
sabilité est énorme parce que tout le
monde va payer l'addition et que des
fU/filus VOriten profiter. _

Propos recueillis par
ERIC DEFFET

BERNARD DEMONTY
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ANALYSE
Un jeu d'équilibriste
Un système socialiste, une malé-
diction dans laquelle le MR, Je
CDH, et, dans une moindre me-
sure. Ecolo auraient été entrai·
nés. Telle est la ligne de défense
de Pierre-Yves Jeholet. l'un des
hommes forts du MR wallon.
Une tigne qui prolonge celle
affirmée le week-end dernier, sur
RTL-TVI, par envier Chastel.
Refrain: cc OK. certains chu nous
ont fauté, on le reconnaît, on va
nettoyer mais ce n'est rien Ii côté
des casseroles du PS. }}
Cette stratégie de communica-
tion fonctionne plutôt bien pour
l'instant: le gros de la responsa-
bilité, étant, aux yeux du public,
dans le jardin socialiste, avec des
arguments qui paraissent cré-
dibles mais restent el confirmer
un par un.
Le MR a des arguments à l'appui
de sa défense. Au Parlement
wallon et ailleurs, le parti a fait
de la transparence des intercom-
munales un combat et n'a effec-
tivement pas été entendu.
Mais cette stratégie ne tiendra
que si l'incendie reste, comme
aujourd'hui, circonscrit à prati-
quement une personne ~hez les
libéraux: le fameux Georges Pire.
Car, si l'argumentaire de Pierre-
Yves Jeholet a des aspects
convaincants, il reste Quelques
solides zones d'ombre autour du
rôle exact de Daniel Bacquelaine,
par exemple. ministre fédéral des
Pensions, préSident provincial du
MR, dont la commission spéciale
devra indiquer ce qU'll savait au
juste dans cette affaire. Il faudra
aussi demêler le vrai du faux
dans les affirmations anonymes
sur Pierre-Yves Jeholet lui-même,
accusé d'être intervenu pour
pousser certaines nominations,
ce qu'il dément farouchement.
C'est tout le jeu d'équilibriste du
MR, mais aussi du CDH :
condamner avec le plus de force
possible tout en sachant, en
coulisse, qu'on n'est pas il l'abri
d'une révélation qui pourrait
mettre à mal toute la ligne de
défense. D'autant qu'on se doute
que le PS ne se laissera pas
longtemps trainer tout seul dans
la boue ...
Attention, terrain verglacé!

E.D ET8,DY
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